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I. Informations sur la stratégie d'alignement avec les 

objectifs internationaux de limitation du réchauffement 

climatique prévus par l'Accord de Paris 

En janvier 2020, Carmignac est devenu signataire de la TCFD (Task Force on Climate-related Financial 
Disclosures) et nous avons construit notre Rapport Climat ainsi que nos engagements sur ce sujet autour 
des 4 piliers de la TCFD que sont la Gouvernance, la Stratégie, la Gestion des risques et les Indicateurs 
de Performance. Carmignac a procédé à la mesure des risques climatiques physiques et de transition 
de ses portefeuilles en 2023 et publiera en Juin 2024 ses rapports TCFD comme stipulé par la 
règlementation du Royaume-Uni.  
 
Pour aller plus loin, et dans le contexte de la loi Energie-Climat, Carmignac Gestion SA, qui inclut le 
fonds Carmignac Investissement souhaite encadrer sa politique climatique en référence à l’article 2 de 
l’Accord de Paris (2015) qui stipule : 
 

 
« a) Maintenir l’augmentation de la température moyenne mondiale bien en 
dessous de 2°C par rapport aux niveaux préindustriels et poursuivre les 
efforts pour limiter l’augmentation de la température à 1.5°C par rapport 
aux niveaux préindustriels, en reconnaissant que cela réduirait 
considérablement les risques et les impacts du changement climatique ; 
b) Accroître la capacité d’adaptation aux effets néfastes du changement 
climatique et favoriser la résilience climatique et un développement à 
faibles émissions de gaz à effet de serre, d’une manière qui ne menace pas 
la production alimentaire ; et c) Rendre les flux financiers compatibles avec 
une trajectoire vers de faibles émissions de gaz à effet de serre et un 
développement résilient au climat. » 

 

Deuxièmement, à la lumière de l’Article 4 de l’Accord de Paris, le Groupe Carmignac prend l’initiative en 
tant que gestionnaire d’actifs et contribue aux effets de l’atténuation du changement climatique à la 
fois dans nos opérations en tant que société, et dans les entreprises dans lesquelles nous investissons. 
Avec des investissements à la fois dans les marchés développés et émergents, nous reconnaissons que 
les pays en développement ne progressent pas à la même vitesse, et nous nous engageons à utiliser 
notre influence pour encourager les meilleures pratiques, la clarté et la transparence des sociétés dans 
lesquelles nous investissons en ce qui concerne leurs politiques climatiques. Le Groupe Carmignac 
s’appuie de manière significative sur le cadre d’analyse de la TCFD pour s’engager auprès des 
entreprises afin de comprendre leur gouvernance, leur stratégie, leur gestion des risques et les 
mesures mises en place par rapport à leurs ambitions, objectifs et impacts climatiques. Le Groupe 
Carmignac reconnaît que la réduction des émissions de carbone dans les opérations, les produits et les 
services des entreprises, ainsi que des émissions directes et indirectes en amont et en aval, peut être 
un processus de longue haleine. C’est pourquoi, en tant qu’entité Carmignac Gestion SA, en sa qualité 
de société de gestion en titre de Carmignac Investissement, cherche à s’engager sur une feuille de route 
détaillant une approche progressive de la réduction des émissions sur le long terme, avec des objectifs 
d’émissions fixés conformément aux objectifs de l’Union européenne pour 2030, puis tous les cinq ans 
avec une ambition d’atteindre un objectif de zéro émission nette en 2050. Une description détaillée de 
cette feuille de route sera décrite dans ce présent rapport. En 2023, le suivi du portefeuille de Carmignac 
Investissement nous a amené à développer une nouvelle approche pour mesurer l’alignement de notre 
stratégie avec l’accord de Paris qui sera mise en place au cours de l’année 2024. Cette approche sera 
décrite dans le rapport ci-dessous.   
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a. Les intentions de Carmignac Gestion SA pour intégrer les objectifs 
quantitatifs d’alignement sur l’accord de paris de la loi énergie- climat  
 

Les actions ci-dessous ont été menées en 2023 dans le cadre de notre stratégie d’alignement avec les 
accords de Paris :  
 
• Application d’un processus de suivi sur 12 mois à compter du 30 juin 2022 de l'alignement du 

portefeuille sur l'Accord de Paris sur différentes périodes, avec différentes conditions de marché, 
niveaux d'inflation, prix du pétrole et constructions de portefeuilles. A fin 2023, 39.7% du 
portefeuille était aligné avec le scenario 1.5°C des accords de Paris.   

• Extension des calculs d'alignement avec l’Accord de Paris mesurés en degrés pour tous les 
portefeuilles du Groupe Carmignac, ce qui inclut les fonds actions, obligataires et diversifiés. 

• Mise en œuvre de l'impact des risques climatiques physiques et inhérents à la transition dans les 
objectifs d'alignement des émissions de carbone. 

• Introduction progressive de la mesure des émissions de carbone du scope 3 à mesure que la 
couverture et la précision des données s'améliorent. A fin 2023, les émissions scope 3 du fonds 
étaient de 888713.16 TCO2e basé sur la moyenne des données à fin de trimestre.  

• Application d’une approche cible au niveau de l'entité pour Carmignac Gestion SA en 
conséquence, approuvée par notre direction générale. 

• En 2023, nous avons également développé une nouvelle approche d’alignement avec les accords 
de Paris qui sera mise en place en 2024. Dans ce cadre, nous avons fixé une année de référence 
des émissions de carbone pour Carmignac Gestion SA (en tant que consolidation des fonds dont 
Carmignac Gestion SA est la société en titre) et les autres fonds qui sont dans le périmètre de ce 
rapport au 31 décembre 2023. L’année de référence choisi pour notre stratégie d’alignement avec 
les accords de Paris est 2018.  

  

b. Nos objectifs quantitatifs à horizon 2030 
 

Afin de structurer notre approche vis-à-vis des objectifs d’alignement sur l’Accord de Paris. Nous avons 
sur l’année 2023 utilisé l’initiative d’investissement alignée sur cet accord (Paris Aligned Investment Initiative 
PAII) ainsi que les lignes directrices de la transition climatique (Cimate Transition Benchmark, CTB) et 
du référentiel d’alignement sur l’Accord de Paris (Paris Alignement Benchmark, PAB). 

OBJECTIF 1 : Introduire à partir de 2024 une baisse moyenne annuelle absolue de 7 % de l’intensité de CO2, 
ce qui se traduit par une réduction de l’intensité de CO2e de ~40 % d’ici 2030 pour le fonds Carmignac 
Investissement. 
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OBJECTIF 2 :  Déclarer des objectifs de réduction des émissions de carbone à partir de 2030 pour 2035, 2040, 
2045 et 2050. 
 
Au 29 décembre 2023, le pourcentage de données MSCI ESG disponibles sur les émissions carbone des 
actifs de Carmignac Investissement était de 991%. 
 
 

c. Méthodologie externe utilisée pour évaluer l’alignement de la stratégie 
d’investissement avec les accords de Paris  

 
En 2023, nous avons utilisé la méthodologie suivante pour évaluer l’alignement de la stratégie 
d’investissement avec les accords de Paris.  

 

d. L’impact de la politique climatique de Carmignac sur le processus 

d’investissement  
 

ENGAGEMENT 
Carmignac s’engage activement sur la thématique du climat en utilisant le cadre de la TCFD comme base 

pour les engagements et le suivi des objectifs liés au changement climatique.  

Par exemple, en 2023, Carmignac a tenu deux réunions avec Total Energies que nous détenions dans 

le portefeuille de Carmignac Investissement . Ces deux réunions ont été l'occasion pour Carmignac de 

faire un retour à l'entreprise sur sa stratégie climatique. Nous avons reconnu les efforts fait par 

l'entreprise sur une série de questions de durabilité et la maturation de sa stratégie de transition 

énergétique. 

Nous soulignons ci-dessous les points clés de la discussion avec l'entreprise : 

- Responsabilité des émissions indirectes de CO2 (scope 3) ; 

 
1  Somme des positions longues pour lesquelles les données sur les émissions sont disponibles 

 
1. Commencer par les montants correspondants à la valeur de marché des 

positions en portefeuille. 
2. Appliquer l'ajustement de la VAI (Valeur Actuelle de l’Investissement) au montant 

de la valeur de marché (les facteurs de la VAI sont supposés être les mêmes pour 
chaque année). 

3. Éliminer les positions à découvert et les positions sur des actifs qui ne sont pas 
des entreprises  

4. Réaffecter les valeurs de marché des positions sur des entreprises sans données 
sur l'EVIC (valeur d'entreprise incluant la trésorerie) ou les émissions de carbone 
aux positions disposant de ces données. 

5. Rebaser les montants des valeurs de marché réallouées à une valeur de 1 million 
d'euros. 

6. Calculer le pourcentage de détention en portefeuille.. 
7. Calculer la contribution aux émissions totales de Gaz à effet de serre 
8. Additionner les contributions aux émissions totales de gaz à effet de serre pour 

obtenir l’intensité carbone  globale du portefeuille. 
 

9.

MÉTHODOLOGIE DE L’INTENSITÉ CARBONE 
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- Évolution des investissements dans les énergies faibles en carbone ; 
- Utilisation de mécanismes de compensation au lieu de technologies permettant de réduire 

directement les émissions de carbone ; 
- Articulation des avantages environnementaux de la stratégie d'expansion du gaz à l'aide d'une 

analyse de scénarios prospectifs par rapport à d'autres technologies viables. 
 

En conséquence, Carmignac a voté contre le rapport 2023 sur le développement durable et les progrès 

climatiques de l'entreprise. Nous restons préoccupés par le fait que le rapport de la société manque 

d'informations importantes pour nous permettre de comprendre et de comparer sa stratégie de 

transition énergétique avec celle de ses pairs. De plus, nous pensons que la direction n'est pas 

suffisamment encline à reconnaître la responsabilité de l'entreprise dans les émissions de ses produits. 

Nous pensons que cette position ne sera pas tenable à moyen ou long terme d'un point de vue 

juridique. 
 

SUIVI 
Les émissions totales de carbone et l’intensité carbone sont surveillées à tout moment par les 
gestionnaires d’investissement, les analystes et l’équipe d’investissement responsable grâce au système 
Global Portfolio Monitoring, un tableau de bord en temps réel des positions du portefeuille, des 
données financières et extra-financières. Cela permet une gestion en temps réel de l’empreinte 
carbone par rapport au benchmark du fonds. 
 

REPORTING 
Depuis 2023, l’équipe d’investissement responsable travaille avec les équipes d’investissement afin 

d’améliorer l’expertise en matière de suivi de l’empreinte carbone. L’équipe d’investissement 

responsable a mis en place un contrôle trimestriel du portefeuille qui sera ensuite présenté au gérant à 

partir du premier trimestre 2024.  

Ces contrôles contiennent plusieurs données climatiques dont la ClimateVar, les PAIs, les émissions de 

CO2 y compris les scope 3, l’alignement des revenues avec la taxonomie européenne et le pourcentage 

du portefeuille aligné avec les accords de Paris.  

 

ALIGNEMENT AVEC LES ACCORDS DE PARIS  
Nous avons conçu une nouvelle approche, qui sera mis en place au cours de l’année 2024, pour 

mesurer l’alignement de notre stratégie d’investissement avec l’accord de paris. Cette approche calcule 

les émissions actuelles et historiques du fonds à partir de la composition actuelle du portefeuille. Nous 

avons choisi 2018 comme année de référence pour avoir assez d’historique pour rendre le modèle plus 

complet. Le calcul démontre au niveau du fonds le taux de décarbonisation, depuis l’année de 

référence, des entreprises présentes dans le fonds.  Pour être aligné avec l’ambition de zéro émission 

nette en 2050, nous avons mis en place les objectifs de réductions d’émissions suivantes vs 2018 : -50% 

à 2030, -60% à 2035, -70% à 2040, et -85% à 2045. Les chiffres de décarbonisation du fonds seront 

mesurés, dans un premier temps, tous les trimestres, pour s’assurer de l’alignement du fonds en 

prévision du premier objectif à atteindre en 2030. 

 

e. Politique mise en place en vue d’une sortie progressive du charbon et des 
hydrocarbures non conventionnels 
 

PLAN DE SORTIE DU CHARBON ET DES ÉNERGIES NON CONVENTIONNELLES 
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En lien avec les préoccupations croissantes pour l’environnement et le risque d’actifs non performants 
ou isolés, nous avons mis en place une politique d’exclusion des mines de charbon depuis 2018. 
Carmignac a également étendu son seuil d’exclusion des sociétés de production d’électricité à partir de 
charbon présent dans sa gamme de fonds ISR, à tous les fonds Carmignac en octobre 2020. Enfin et 
surtout, Carmignac s’est engagé à une sortie totale de tout investissement lié au charbon à partir de 
2030. 
 
STRATÉGIE DE SORTIE DU CHARBON D’ICI 2030 
Carmignac s’est engagé à éliminer progressivement et à long terme tout investissement lié au charbon 
dans les pays de l’OCDE et dans le reste du monde. Si de futurs investissements liés au charbon sont 
autorisés dans le cadre de la politique d’exclusion de Carmignac, un retrait total des mines de charbon 
et des sociétés de production d’électricité à partir du charbon sera mis en œuvre d’ici 2030, avec un 
seuil de tolérance effectif de 0%. 
 
EXPLOITATION DU CHARBON 
Des possibilités d’investissement très limitées et non au financement de nouvelles mines. Depuis 2018, 
Carmignac exclut les sociétés qui génèrent plus de 10% de leurs revenus de l’exploitation du charbon 
thermique ou produisent plus de 20 millions de tonnes de charbon thermique. À titre exceptionnel, il 
pourra être envisagé d'investir dans des sociétés d’extraction produisant plus de 20 millions de tonnes 
de charbon thermique par an, mais dont l’extraction de charbon n’est pas le coeur de métier, et qui 
contribuent positivement à la transition énergétique par le biais d’autres activités commerciales. Nous 
nous engageons, par le biais de nos investissements en actions et en dette d’entreprise, à ne pas 
financer directement les entreprises qui prévoient de nouveaux projets d’exploitation de charbon. Si, 
par le biais d’acquisitions, une société détenue est impliquée dans de nouveaux projets d’exploitation 
de charbon, Carmignac, au travers de ses portefeuilles, se désengagera de ces sociétés dans un délai 
défini. Face à l’urgence climatique, Carmignac encourage les entreprises à prendre des engagements 
crédibles pour réduire leur dépendance à l’exploitation du charbon dans un délai de 2 ans glissants afin 
d’aligner leurs activités avec l’Accord de Paris. 
 
GÉNÉRATEURS D’ÉLECTRICITÉ AU CHARBON 
Engagement auprès des entreprises pour des émissions de CO2 les plus faibles possibles. Carmignac 
reconnaît l’importance d’encourager les entreprises à réduire leur dépendance à la production 
d’électricité à partir du charbon afin d’aligner leurs activités sur l’Accord de Paris. À cette fin, nous avons 
adopté le critère utilisant le gCO2/ kWh, suivant le seuil recommandé par l’Agence internationale de 
l’énergie (AIE) pour maintenir l’augmentation de la température mondiale en dessous de 2 degrés, 
comme le prévoit l’Accord de Paris : 
 
 

 
 

 
Source ; Central labelling agency,https://towardssustainability.be/public/RevisedQS_Technical_20220928.pdf, page 27 

 
SORTIE DES ÉNERGIES NON CONVENTIONNELLES 
Carmignac s’efforcera de mettre en œuvre un plan de sortie des énergies non conventionnelles pour 
ses investissements dans l’ensemble de la gamme de fonds, conformément au plan de sortie 2030 du 
charbon. Cependant, pour les investissements dans les pays hors de l’OCDE, un plan de sortie en 2040 
est plus approprié étant donné la plus grande dépendance aux hydrocarbures dans les pays en 
développement et le rythme plus lent de la transition. 

 

 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 

Max. gCO2/kWh 429 408 393 374 354 335 315 
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II. Informations sur la stratégie d'alignement avec les 

objectifs de long terme liés à la biodiversité : 

a. Nos objectifs liés à la biodiversité 
 

Au niveau du Groupe Carmignac, nous reconnaissons l’importance de la prise en compte des enjeux 

liés à la biodiversité et l’intérêt de sensibiliser les acteurs financiers aux sujets liés à l’érosion de cette 

biodiversité.  

Carmignac comprend parfaitement le rôle central de la nature, incarnant la biodiversité et les 
écosystèmes, comme étant essentielle à l’existence humaine et à une bonne qualité de vie. Cependant, 
le poids des populations croissantes et leur impacts environnementaux n’a malheureusement pas eu 
les mêmes vertus. 

Comme le décrit très justement le rapport 2019 de l’IPBES: 

 
«dans la plupart des endroits, les gens reçoivent aujourd’hui plus de nourriture, 
d’énergie et de matériaux que jamais auparavant, ce qui se fait de plus en plus au 
détriment de la capacité de la nature à fournir ces ressources à l’avenir, et sape 
fréquemment les nombreuses autres contributions de la nature, qui vont de la 
régulation de la qualité de l’eau au sentiment d’appartenance. La biosphère, dont 
dépend l’humanité dans son ensemble, est modifiée à un degré inégalé à toutes 
les échelles possibles. La biodiversité - la diversité au sein des espèces, entre les 
espèces et des écosystèmes - décline plus rapidement que jamais dans l’histoire 
de l’humanité. » 

 

Carmignac a pris la mesure de cette détérioration pour encadrer sa politique de biodiversité au sein de 
ses investissements en référence aux objectifs de la Convention sur la diversité biologique de 1992 : 
 

 

Afin d’accroître la prise de conscience du risque lié à la biodiversité et inhérent à nos investissements 
dans un univers global au sein de trois principales classes d’actifs (actions, dettes d’entreprises et 
souveraines), Carmignac s’est informé grâce aux travaux réalisés par la plateforme 
Intergouvernementale Scientifique et Politique sur la Biodiversité et les Services Ecosystémiques 
(IPBES). 
 

Grâce à leurs évaluations, leur soutien politique, le renforcement des capacités et des connaissances, 
la communication et la sensibilisation, nous avons pu identifier les 5 pressions sur la survie de la 
biodiversité telles que définies par l’IPBES : la modification de l’utilisation des terres et des mers, 
l’exploitation directe des organismes, les changements climatiques, la pollution et les espèces 
exotiques envahissantes. 
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Source : https://ipbes.net/sites/default/files/2020-02/ipbes_global_assessment_report_summary_for_policymakers_fr 

Explication du rapport IPBES : 

« Le résumé ci-dessus montre les exemples de déclins observés dans la nature 
au niveau mondial, soulignant le recul de la biodiversité provoqué par des facteurs 
de changement directs et indirects. 

Les facteurs directs (changement d’utilisation des terres et des mers, exploitation 
directe des organismes, changements climatiques, pollution et espèces 
exotiques envahissantes) résultent d’un ensemble de causes sociétales 
profondes. Ces causes peuvent être démographiques (par exemple la 
dynamique des populations humaines), socioculturelles (les modes de 
consommation), économiques (le commerce), technologiques ou en rapport 
avec les institutions, la gouvernance, les conflits et les épidémies. Il s’agit des 
facteurs indirects, qui sont eux-mêmes sous-tendus par des comportements et 
des valeurs d’ordre sociétal. Les bandes colorées représentent l’impact mondial 
relatif des facteurs directs sur (de haut en bas) les écosystèmes terrestres, les 
écosystèmes d’eau douce et les écosystèmes marins, selon une estimation tirée 
de l’examen systématique à l’échelle mondiale des études publiées depuis 2005. 
Le changement d’utilisation des terres et des mers et l’exploitation directe 
expliquent plus de 50% de l’impact mondial sur les écosystèmes terrestres, 
marins et d’eau douce, mais chaque facteur a une influence dominante dans 
certains contextes. Les cercles illustrent l’ampleur des impacts anthropiques 
négatifs sur différents aspects de la nature pour diverses échelles de temps, sur 
la base d’une synthèse globale des indicateurs. » 

 

 
b. L’exposition de Carmignac Investissement aux risques liés à la biodiversité 
 

Au travers de notre stratégie en matière de prise en compte des principales incidences négatives, nous 

nous engageons à mesurer les impacts des sociétés au sein de nos portefeuilles, ainsi que notre 

exposition aux risques liés à la biodiversité. Plus précisément en 2023, nous avons mesuré de manière 

trimestrielle les activités ayant un impact négatif sur les zones sensibles en termes de biodiversité. En 
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outre, plusieurs indicateurs PAIs (Principal Adverse Impacts) dont les tonnes de rejets dans l’eau 

générées par les sociétés bénéficiaires de nos investissements permettent une prise en compte 

progressive d’enjeux liés à la biodiversité.  

 
La part des actifs sous gestion ayant une exposition aux risques liés à la biodiversité est présentée 
dans le tableau ci-dessous (au 31 Décembre 2023) : 
 

 
Exposition aux 
risques liés à la 

biodiversité 

Actifs sous gestion 
du fonds (en mns 

d’€) 

Actifs sous gestion 
à risque (en mns 

d’€) 
Carmignac 

Investissement 
22% 3 294 € 731 € 

 

 
c. Notre prise en compte des risques liés à la biodiversité dans notre stratégie 

d’investissement 
 

Dans le cadre de notre stratégie d’alignement avec les objectifs de long terme liés à la biodiversité, nous 

nous sommes rapprochés de différents fournisseurs de données pour permettre de déterminer de  

manière plus graduelle les impacts sur la biodiversité des investissements sous-jacents des 

portefeuilles de notre gamme. Cependant, des analyses sont toujours en cours. En effet, nous avons 

identifié une importante difficulté à évaluer l’impact des décisions d’investissement sur la biodiversité 

en raison d’un manque de données car quantifier les pertes en termes de biodiversité sur le plan 

financier et identifier les investissements en faveur de la biodiversité sont moins bien appréhendés que  

la lutte contre le réchauffement climatique.  

Afin de rendre cet enjeu concret et opérationnel au sein de nos portefeuilles, nous avons décidé de 

définir une stratégie basée sur une mesure concrète et un objectif à horizon 2030. Notre feuille de route 

se base sur les piliers suivants :  

 

1. L’approfondissement de notre démarche ESG basée sur la prise en compte des enjeux 
environnementaux :  
 

 Réductions d’univers :  

o Pour les actions : seuil minimum de 1.4/10 sur le pilier environnemental de MSCI ESG  

 Filtrage Positif : 

o Le fond investit au moins 50% de ses actifs nets dans des actions d'entreprises qui tirent au 

moins 50% de leurs revenus de biens et services liés à, ou qui consacrent au moins 30% de leurs 

dépenses d’investissement à, des activités véritablement alignées sur l’un des 9 (sur un total de 17) 

Objectifs de développement durable des Nations unies ou dont les opérations sont alignées avec au 

moins 3 des 17 objectifs du développement durable des Nations unies (voir https://sdgs.un.org/goals) 

dont les objectifs « eau propres et assainissement » et « énergie propre » sont alignés avec notre 

objectif de biodiversité. Les niveaux minimums d’investissements durables ayant des objectifs 

environnementaux sont de 5%, des actifs nets du Compartiment. 

 Revue des indicateurs présents sur notre plateforme de recherche ESG START dans le cadre de 

son amélioration et alignement avec les indicateurs PAIs notamment ceux liés à la biodiversité 
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 Engagements ciblés pour les entreprises faisant l’objet de controverses en matière de 

biodiversité.  

 

2. L’identification d’une mesure d’impact efficace et disponible pour l’ensemble de nos 
univers d’investissement :  
 

Nous avons choisi une mesure agrégeant les résultats d’un filtre négatif. Ce filtre est déterminé sur la 

base des domaines d’activité les plus préoccupants en matière de biodiversité: 

a. Les entreprises qui produisent des matières premières contribuant à la déforestation (huile de 
palme, soja, bœuf et bois) ; ou  
b. Les entreprises qui utilisent des produits de base contribuant à la déforestation (huile de palme, 
soja, bœuf et bois) ; ou  
c. Les entreprises qui ont été impliquées dans des controverses liées à la déforestation ; ou  
d. Les entreprises qui exercent leurs activités dans des zones sensibles sur le plan de la 
biodiversité ou à proximité de celles-ci ; ou  
e. Les entreprises qui ont été impliquées dans des controverses ayant un impact négatif grave ou 
très grave sur l'environnement.  
 

Nous reconnaissons que cette mesure est incomplète mais considérons qu’elle est actuellement la  

donnée la plus largement accessible. Nous nous réservons le droit de modifier le choix de notre 

indicateur clé sur la biodiversité à mesure que l'architecture du marché s'améliore dans ce domaine. 

 

 

III. Informations sur les démarches de prise en compte des 

critères environnementaux, sociaux et de qualité de 

gouvernance dans la gestion des risques : 

Au cours de l’année 2023, l’équipe Investissement Durable, en collaboration avec l’équipe de Gestion 
des Risques a travaillé sur une estimation quantitative de l'impact financier des principaux risques 
climatiques identifiés ainsi que la proportion des actifs exposés, l'horizon de temps associé à ces 
impacts au niveau de l'entité et l'impact sur la valorisation du portefeuille de Carmignac Investissement. 

En 2023, nous avons utilisé les données MSCI pour les analyses des risques climatiques. Ces données, 
notamment ClimateVar, seront essentielles pour obtenir les informations relatives au climat requises 
pour le rapport réglementaire TCFD (au niveau des entités et des fonds) qui sera publié en 2024. En 
outre, ces nouvelles mesures fournissent des informations extra-financières complémentaires utilisées 
dans notre analyse ESG, notre devoir de diligence et nos activités de stewardship. 

Carmignac prend en compte les critères environnementaux, sociaux et de qualité de gouvernance dans 
sa gestion des risques, pour avoir plus de détails sur la manière dont Carmignac gère les risques de 
durabilité pour tous ses fonds dont Carmignac Investissement, veuillez-vous référer au rapport « Article 
29 – LEC » au niveau de l’entité Carmignac Gestion.  


